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RÉSOLUTION 48 (Rév. Marrakech, 2002)

Gestion et développement des ressources humaines

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Marrakech, 2002),

rappelant

a)
la Résolution 48 (Rév. Minneapolis, 1998) de la Conférence de plénipotentiaires sur la gestion et le développement des ressources humaines;

b)
le numéro 154 de la Constitution de l'UIT,

notant

a)
le rapport relatif à la gestion et au développement des ressources humaines adopté par le Conseil à sa session de 1998;

b)
le Plan stratégique de l'UIT, exposé dans la Résolution 71 (Rév. Marrakech, 2002) de la présente Conférence;

c)
le rapport sur la gestion efficace des ressources humaines au sein de l'Union (Document C02/27) soumis au Conseil à sa session de 2002;

d)
la Résolution 1195 sur la gestion efficace des ressources humaines de l'Union adoptée par le Conseil à sa session de 2002, qui porte création d'un groupe ad hoc de la Commission permanente du personnel;

e)
les normes de conduite requises des fonctionnaires internationaux, établies par la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) et mises en œuvre par l'UIT en juillet 2002,

reconnaissant

a)
l'importance que revêtent les ressources humaines de l'Union pour lui permettre d'atteindre ses buts;

b)
qu'une réduction du niveau des effectifs par rapport à leur niveau actuel sera très certainement nécessaire durant la période qui s'écoulera jusqu'à la prochaine Conférence de plénipotentiaires,

reconnaissant en outre

a)
l'intérêt, pour l'Union et son personnel, que revêt la mise en valeur optimale de ces ressources, par le biais de différentes activités de développement des ressources humaines et notamment de la formation en cours d'emploi;

b)
l'incidence qu'ont sur l'Union et son personnel l'évolution constante des activités dans le domaine des télécommunications et la nécessité, pour l'Union et ses ressources humaines, de s'adapter à cette évolution;

c)
l'importance que revêtent la gestion et le développement des ressources humaines pour les orientations et objectifs stratégiques de l'UIT,

considérant

a)
la nécessité de suivre une politique de recrutement qui réponde aux besoins de l'Union, notamment en redéployant des emplois et en recrutant des spécialistes en début de carrière;

b)
la nécessité de continuer à améliorer la répartition géographique des fonctionnaires nommés de l'Union;

c)
la nécessité d'encourager le recrutement d'un plus grand nombre de femmes dans les catégories professionnelle et supérieure;

d)
les progrès constants progrès des techniques et de l'exploitation des télécommunications et, en conséquence, la nécessité de recruter les spécialistes les plus compétents;

e)
que la limite supérieure définitive de l'unité contributive approuvée par la présente Conférence pour les années 2004 à 2007 affectera probablement les sommes consacrées aux ressources humaines de l'Union;

f)
qu'un certain nombre de facteurs affecteront les finances de l'Union et qu'il n'est pas possible de les prévoir avec exactitude jusqu'à la fin de 2007, comme les fluctuations du taux de change entre le dollar des Etats-Unis et le franc suisse ou les recettes réelles générées par le recouvrement des coûts,

décide

1
que le développement et la gestion des ressources humaines de l'UIT devraient être compatibles avec les objectifs et activités de l'Union et avec le régime commun des Nations Unies; 

2
que les recommandations de la CFPI approuvées par l'Assemblée générale des Nations Unies devraient être appliquées;

3
que, avec effet immédiat et dans les limites de ressources financières disponibles, le recrutement de nouveaux fonctionnaires et de fonctionnaires surnuméraires devrait être limité et que, dans la mesure du possible, les emplois vacants devraient être pourvus grâce à une plus grande mobilité du personnel en service;

4
que la mobilité interne devrait, dans la mesure du possible, être conjuguée à la formation, de manière que le personnel puisse être utilisé là où il est le plus nécessaire;

5
que la mobilité interne devrait être appliquée dans la mesure où cela est possible pour couvrir les besoins lorsque des fonctionnaires partent en retraite ou quittent l'UIT, afin de réduire le niveau des effectifs sans mettre fin à des contrats,

décide en outre

1
que les fonctionnaires nommés des catégories professionnelle et supérieure doivent continuer d'être recrutés sur une base internationale et que, pour les emplois devant faire l'objet d'un recrutement extérieur, les avis de vacance d'emploi correspondants doivent faire l'objet de la plus large diffusion possible et doivent être communiqués aux administrations de tous les Etats Membres de l'Union; cependant, des possibilités de promotion raisonnables doivent continuer d'être offertes au personnel en fonction;

2
que, lorsque des emplois vacants sont pourvus par recrutement inter​national, lors du choix entre plusieurs candidats ayant les qualifications requises pour l'emploi, la préférence doit être donnée aux candidats des régions du monde qui sont insuffisamment représentées dans les effectifs de l'Union, en tenant compte de l'équilibre qu'il est souhaitable d'obtenir entre le personnel féminin et le personnel masculin;

3
que, lorsque des emplois sont pourvus par recrutement international et qu'aucun candidat ne possède toutes les qualifications requises, le recrutement pourra se faire au grade immédiatement inférieur, étant entendu que, puisqu'il ne répond pas à tous les critères requis, le candidat retenu devra remplir certaines conditions avant d'assumer toutes les responsabilités inhérentes à l'emploi et d'être promu au grade de l'emploi considéré,

charge le Secrétaire général

1
de veiller à ce que la gestion et le développement des ressources humaines contribuent à la réalisation des objectifs de gestion de l'UIT;

2
d'établir, avec l'assistance du Comité de coordination, des plans de gestion et de développement des ressources humaines à moyen et à long termes pour répondre aux besoins de l'Union, de ses Etats Membres et de ses Membres de Secteur et de son personnel;

3
d'étudier les modalités d'application, à l'Union, des meilleures formules de gestion des ressources humaines et de faire rapport au Conseil;

4
de continuer à suivre une politique de recrutement visant à améliorer la répartition géographique et la répartition hommes/femmes des fonctionnaires nommés;

5
selon qu'il sera approprié dans les limites financières disponibles, compte tenu de la répartition géographique et de l'équilibre entre le personnel féminin et le personnel masculin, de recruter des spécialistes en début de carrière aux niveaux P.1/P.2;

6
afin d'encourager la formation pour valoriser la compétence professionnelle au sein de l'Union, d'examiner les moyens de mettre en œuvre un programme de formation à l'intention des cadres comme du personnel, dans les limites des ressources financières disponibles dans l'Union, et de faire rapport au Conseil sur la question;

7
de présenter chaque année au Conseil un rapport sur les mesures prises pour donner suite à la présente Résolution et sur l'évolution des questions de recrutement en général,

charge le Conseil

1
de faire en sorte, dans toute la mesure possible compte tenu des niveaux budgétaires approuvés, que les ressources humaines et financières nécessaires soient mises à disposition pour régler les problèmes liés à la gestion et au développement des ressources humaines à l'UIT dès qu'ils se posent;

2
d'examiner le rapport du Secrétaire général sur la question et de décider des mesures à prendre;

3
de dégager pour la formation en cours d'emploi, en fonction d'un programme établi, les crédits voulus, qui devraient dans la mesure du possible représenter 3% du budget consacré aux dépenses de personnel;

4
de suivre avec la plus grande attention la question du recrutement et d'adopter les mesures qu'il juge nécessaires, dans la limite des ressources existantes et d'une façon qui soit compatible avec le régime commun des Nations Unies, pour attirer un nombre suffisant de candidats qualifiés aux emplois mis au concours par l'Union, compte tenu, en particulier, des points b) et c) du considérant ci-dessus,

invite les Etats Membres

à participer aux travaux du groupe ad hoc créé en application de la Résolution 1195 du Conseil, auquel participent des représentants de la direction de l'UIT et des représentants du personnel conformément à la Résolution 51 (Rév. Minneapolis, 1998) de la Conférence de plénipotentiaires, afin d'élaborer des recommandations fondées sur les meilleures pratiques utilisées dans le secteur public et le secteur privé pour améliorer la gestion des ressources humaines à l'UIT dans le cadre du mandat énoncé dans ladite résolution du Conseil.

